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« La question de la conservation des blés a été de tout temps une des plus importantes qu’aient 

eu à résoudre les nations, car elle intéresse l’existence même des populations. 

Un des procédés les plus antiques et les plus répandus dans certaines régions consiste dans 

l’ensilage. » 

 

En 1847, le capitaine d’état-major Ferdinand-Auguste LAPASSET, né en 1817 à Saint-Martin de 

Ré, chef du bureau arabe de Ténès, conçut un projet d’établissement de silos de prévoyance pour 

les tribus … autour des établissements militaires. 

Il proposait de rendre obligatoires les contributions jusqu'à ce moment volontaires, et d'en fixer le 

montant à 50 kg d'orge et à 26 kg de blé par charrue cultivée (10 hectares environ). 
 

 
 

Malheureusement, la révolution de 1848 interrompit cette initiative. 

 

Le 14 août 1849, le Gouverneur général Charon adresse la circulaire suivante :  
 

 



En 1867, la population fut vivement éprouvée par la famine qui sévit sur l’Algérie.  

 

L’année 1868 vit se créer de nombreux silos de réserve alimentés du produit de la charité publique 
… 

Le général Ernest LIEBERT, né en 1810, commandant la subdivision de Miliana, conçut la pensée 

d’organiser régulièrement des sociétés de crédit et de secours.  

Celle de la subdivision de Miliana fut créée le 15 août 1867 mais ce n’est que le 31 août 1869 que 

le maréchal de Mac-Mahon, gouverneur général, autorisa le fonctionnement du projet pendant une 

année. 

Le général fit creuser des silos dans les tribus des cercles de Teniet-el-Hâd, Miliana et Cherchell et 

ouvrit des souscriptions en argent. Son initiative eut le plus grand succès. Les contributions 

volontaires affluèrent. 

 

Les évènements de 1870 ne permirent pas le développement de ces sociétés. 

 

Une société de crédit et de secours fut créée en 1874 dans le cercle de Boghari, une autre en 

1875 dans le cercle de Médéa, puis en 1876 dans l’annexe d’Alger et dans le cercle de 

Philippeville. 

 

On fut amené à constater l’insuffisance des silos et à admettre l’adjonction à ces réserves en 

nature d’une caisse alimentée par des cotisations en argent et par le produit de vente des grains.  

Dès 1882, les sociétés de Palestro et de Boghari furent organisées d‘après ce principe. 

 

Dès son arrivée dans la colonie, le 26 novembre 1881, M. Louis TIRMAN, né en 1837 à Mézières, 

gouverneur général, témoigna l’importance qu’il attachait à ces sociétés de prévoyance.  
 

 
 

L’origine officielle des Sociétés Indigènes de Prévoyance (SIP) remonte à la sécheresse qui sévit 

en Algérie en 1891-1892 : leur objectif initial visait à stocker les semences de céréales, pour 

remédier aux carences en céréales dues aux calamités naturelles (épizooties, invasions de 

criquets et sauterelles) … et aux razzias.  

 

Les SIP sont officiellement créées par la loi du 14 avril 1893 
 

Il ne peut exister qu’une SIP par commune. 

Le secrétariat est assuré par le secrétaire de mairie, la comptabilité par le receveur municipal. 

L’administration est confiée à un conseil de de représentants des sections : d’abord les caïds …  

S’y ajoutent un agent comptable, un agent technique, des magasiniers … 

 

Un arrêté du 7 décembre 1894 règle les conditions de fonctionnements des SIP, notamment au 

point de vue financier. 

  



La première période soumise au contrôle des commissions de surveillance est l’exercice du 1er 

octobre 1895 au 30 septembre 1896  
 

 
 

 
 



En 1903, Joseph Lecoq publie les sociétés indigènes de prévoyance de secours et de prêts 

mutuels des communes d’Algérie.  

 

A partir des réformes de 1919, l’administration des SIP est confiée non plus aux seuls caïds, mais 

aussi aux présidents élus des djemaas des douars. 

 

Au 31 décembre 1919, il existait 224 SIP dont 126 en communes de plein exercice et 98 dans les 

communes mixtes et indigènes (en territoire civil, toute commune mixte a sa société). 

Elles comprenaient 558.425 membres et possédaient un actif de 36.588.986 francs ; la valeur des 

grains en silos était de 6.069.361 fr. ; les prêts en nature s'élevaient à 1.285.507 francs. 

 

Les SIP deviennent rapidement réserve d’argent, servant à la « mise en valeur du territoire » puis 

peu à peu dans toutes les colonies (1926 en Côte-d’Ivoire) elles assumèrent plusieurs fonctions en 

rapport avec le développement agricole (fourniture de matériel à crédit, encadrement des fellahs, 

etc), mais demeurèrent toujours sous la tutelle de l’administration.  

 

Dahir (décret du roi du Maroc) du 1er février 1928 à Rabat (Maroc)  

Article 1 
 

Les sociétés indigènes de prévoyance, de secours et de prêts mutuels ont notamment pour objet : 
1.       De permettre aux cultivateurs indigènes, par des prêts en argent ou en nature, de maintenir et de 

développer leurs cultures et leurs plantations, d'améliorer et d'accroître le rendement de leurs 
troupeaux ; 

2.       De venir en aide, par des prêts ou des secours temporaires aux cultivateurs pauvres, victimes de 
maladies ou d'accidents, ou ayant subi des dommages du fait des épizooties, invasions de 
sauterelles ou criquets, ou autres sinistres agricoles ; 

3.       De soustraire les cultivateurs indigènes aux méfaits de l'usure et de l'accaparement. Les 
sociétés ont le droit de se substituer à eux, à cet effet, pour exercer, en leur lieu et place, toutes 
actions tendant à faire annuler ou réduire les engagements souscrits au profit de tiers ayant abusé 
de leurs besoins, de leur faiblesse d'esprit ou de leur inexpérience, ou à rejeter comme indues 
les sommes qu'ils auraient payées dans les mêmes conditions ; 

4.       De contracter des assurances collectives contre les sinistres agricoles tels que l’incendie, grêle, 
mortalité des bestiaux, et les accidents du travail ; 

5.       De créer des coopératives d'achat et de vente, de conservation et de transformation des produits 
agricoles provenant exclusivement des exploitations des associés ; 

6.       D'acheter et d'entretenir des machines agricoles et des animaux. ; 
7.       De vulgariser les meilleures méthodes d'agriculture et d'élevage, et généralement de procéder 

aux opérations agricoles se rapportant aux objets ci-dessus, ou pouvant en faciliter le 
développement. 
 

La loi du 19 juillet 1933 autorise la création du Fonds Commun des SIP.. 

 

Les fonds permettant leur fonctionnement provenaient de cotisations obligatoires qui furent 

souvent assimilées à un impôt supplémentaire auxquelles il fallait ajouter la cotisation à la S.I.P. 

(« le franc du commandant »). 

 

 

 

 

 

 

 

 



Le docteur Mohamed BENJELLOUL, né en 1893, est le fondateur de la Société Indigène de 

Prévoyance de Constantine pour l'agriculture (1935) et pour l'artisanat (1938). 
 

 
 

Les SIP sont réorganisées en 1936 pour devenir des SAP (Sociétés Agricoles de Prévoyance) 

jusqu’à l’Indépendance. 

 

Le décret du 21 septembre 1936, portant application pour l’Algérie de la loi du 15 août 1936, 

créant l’Office National Interprofessionnel du Blé, admet les SIP à jouer le rôle de coopératives du 

blé et leur donne tous les moyens mis à la disposition des coopératives, notamment financiers. 

 

  
Vers 1939 

 

 

 

 

 

 



Abdennour TAMZALI, né en 1890, est président de la SIP de Kabylie entre 1939 et 1943. (Il sera 

sénateur d’Alger de 1948 à 1958) 

 
 

 



En 1946, à l’intérieur de la SIP, secteur territorial de celle-ci, apparaît le SAR, Secteur 
d’Amélioration Rurale, organisme de base, où l’on trouve un « moniteur » … fournissant aux 
paysans une aide technique dans tous les domaines de l'agriculture …  
 

 
1947-1954 

 
En 1955, les Sociétés Agricoles de Prévoyance, auxquelles sont inscrits 600 000 cultivateurs 

musulmans, ont avancé la somme de 3 milliards 775 millions. 

 

A l’arrivée de Jacques Soustelle en Algérie, le 15 février 1955, il y avait 200 SAR et il décida d’en 
créer 50 autres. 
 
Plus de 300 000 familles de cultivateurs et de pasteurs sont rattachés à ces secteurs. 

 

Les SAR introduisent des méthodes modernes de culture, luttent contre l’érosion … prêtent des 

semences sélectionnées ou des reproducteurs de bonne race, et surtout mettent des machines 

agricoles à la disposition des paysans. 

 

On a investi dans les SAR 2 milliards et demi en 1955. 



 

 
Mai 1956 


